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Département de Tarn et Garonne 

PÔLE D'EQUILIBRE TERRITORIAL ET RURAL  
GARONNE-QUERCY-GASCOGNE 

Conseil syndical du 27 mai 2026 
 

PROCES-VERBAL DE LA SEANCE 
 

L’an deux mille vingt-six, le 27 mai à 16 heures (27.05.2026), le Conseil syndical du Pôle d'Equilibre Territorial et Rural 
Garonne-Quercy-Gascogne, dûment convoqué, s’est réuni au siège du PETR à Castelsarrasin sous la présidence du doyen 
d’âge Michel LAMOLINAIRIE (jusqu’à la délibération 2 d’élection du Président), puis du Président du PETR élu, Jean-Michel BAYLET.  
 

Date de la convocation : 18 mai 2026 
 

Nombre de membres en exercice : 28 

 

Présents (titulaires ou suppléants) : 26 
C.C Pays de Serres en Quercy : Claude VERIL, Arlette LAINÉ. C.C Lomagne Tarn et Garonnaise : Laetitia LAUZA, Rémi DAHAN.  
C.C Pays de Lafrançaise : Michel LAMOLINAIRIE, Camille LOPITAUX, Colette VERDOUX. C.C des Deux Rives : Jean-Michel BAYLET, 
Christophe BOISSEAU, Marie-Bernard MAERTEN, Bernard PINCEMIN, Olivier RENAUD. C.C Terres des Confluences : Philippe FOURNIÉ, 
Michelle MOREL, Bernard GARGUY, Bernard BOUCHÉ (arrivé pour le point 2 de l’ordre du jour), Stéphanie GAYET (arrivée pour le point 2 de 

l’ordre du jour), Thierry JAMAIN, Jean-Philippe BESIERS. C.C Grand Sud Tarn et Garonne : Frédéric IUS (en suppléance de Mme NEGRE 

excusée), Jérôme SOURSAC (en suppléance de M. TUYERES excusé), Willy AUTHESSERRE, Guy DAIMÉ, Jean-Marc RASPIDE (en suppléance 

de Mme SAILLY excusée), Gérard FENIÉ, Christian ABBA. 
 

Titulaires ayant donné procuration de vote : 2 
Jean-Jacques DESCOULS (excusé) à Claude VERIL.  
Patrick PRADINES (excusé) à Laetitia LAUZA. 
 

Rappel de l’ordre du jour (et documents transmis avant séance) : 
 0- Installation du Conseil syndical du PETR et désignation du secrétaire de séance - Rapport 05/2026-0 + Liste délégués PETR 

et statuts en Annexe 1 

 1- Approbation du procès-verbal de la séance du 9 mars 2026 - Rapport 05/2026-1 + procès-verbal séance en Annexe 2 

 2- Election du Président du PETR - Rapport 05/2026-2  
 3- Composition du Bureau : nombre de Vice-Présidents et autres membres du Bureau - Rapport 05/2026-3 

 4- Elections des Vice-Présidents et autres membres du Bureau - Rapport 05/2026-4 

 5- Lecture de la charte de l’élu local - Rapport 05/2026-5 + copie charte en Annexe 3 

 6- Représentants du PETR au CNAS - Rapport 05/2026-6  

 7- Représentants du PETR à l’Adefpat - Rapport 05/2026-7 

 8- Représentants du PETR à l’Assemblée des Territoires de la Région 2026-2028 - Rapport 05/2026-8 
 9- Motion de soutien au plaidoyer national de LEADER France pour la défense du programme LEADER post 2027- Rapport 

05/2026-9 + modèles courriers type en Annexe 4 

 10-Tenue des réunions du Conseil syndical sur le périmètre du PETR - Rapport 05/2026-10 

 Questions diverses.  
 

M. BAYLET accueille au siège du PETR, les nouveaux délégués désignés par les Communautés de communes.  
Il appelle le doyen d’âge, M. LAMOLINAIRIE (délégué titulaire de la Communauté de communes du Pays de Lafrançaise) pour 
assurer la présidence de séance jusqu’à l’élection de la nouvelle présidence du PETR (point 2). 

 
M. LAMOLINAIRIE rappelle que la liste des nouveaux délégués avec, 28 titulaires et 28 suppléants, a été transmise 
avec la convocation et remise en séance à chacun. Selon les statuts du PETR, le nombre de sièges dépend du poids 
démographique de l’EPCI. Les désignations communautaires sont intervenues entre le 8/04 et le 7/05. 
Après l’appel nominal, il constate que l’ensemble des délégués ont dûment été élus et que le nouveau Conseil 
syndical est installé. Il constate que le quorum est atteint avec au moins 15 délégués présents (24 présents au 

démarrage) et indique les 2 pouvoirs de vote reçus. 
 

Mme LOPITAUX est ensuite désignée secrétaire de séance. 
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Délibération PETR2026_05_1 : Approbation du procès-verbal de la séance du 9 mars 2026  
 

Le dernier procès-verbal, n’a fait l’objet d’aucune observation suite à sa diffusion le 18 mars (mail, site internet PETR 

https://www.petr-gqg.fr/le-conseil-syndical/les-decisions) ni lors de la séance du jour. 
 

→ Le Conseil syndical, après avoir délibéré à 26 voix POUR (24 présents + 7 pouvoirs), 
- approuve à l’unanimité le procès-verbal de la séance du 9 mars 2026. 

 

Délibération PETR2026_05_2 : Election du Président du PETR  
(arrivées de Mme GAYET et M. BOUCHÉ soit 26 présents) 

Après avoir précisé les modalités de vote au scrutin secret, M. LAMOLINAIRIE propose de désigner 2 assesseurs pour 
la tenue de l’urne et du dépouillement : les assesseurs sont M. GARGUY et M. BOISSEAU. 
 

Il fait appel aux candidatures : M. BAYLET s’est porté candidat. 
 

→ Le dépouillement du vote, au 1er tour de scrutin, donne les résultats suivants : 
Nombre de votants (enveloppes déposées) : 28 
Nombre de suffrages déclarés blancs : 4 
Nombre de suffrages exprimés : 24 
Majorité absolue : 13 
BAYLET Jean-Michel : 23 suffrages 
JAMAIN Thierry : 1 suffrage 

- Jean-Michel BAYLET a été proclamé Président du PETR au 1er tour et immédiatement installé. 
 

M. BAYLET, remercie les délégués. Avant de passer aux autres points de l’ordre du jour, il présente brièvement le 
PETR, outil au service du territoire pour renforcer la capacité d’ingénierie. 
Les PETR correspondent à une catégorie d'établissement public créée par la Loi MAPTAM du 27/01/14 ; ils sont 
constitués par accord entre plusieurs EPCI à fiscalité propre au sein d'un périmètre d'un seul tenant et en milieu rural. 
Ils relèvent des règles applicables aux syndicats mixtes. Il y a 28 PETR en Occitanie et 2 en Tarn et Garonne. 

 

Le PETR Garonne Quercy Gascogne a été créé par un 1er arrêté préfectoral du 28/12/2015, à partir de la 
transformation et de l’extension de périmètre de l’ancien syndicat mixte de Pays Garonne Quercy Gascogne, datant 
de 2002. Au fil des ans et des regroupements de communes, la configuration a évolué avec un PETR constitué depuis 
le 1er janvier 2017 des 6 Communautés de communes dont les nouveaux délégués sont issus. 
Le PETR couvre ainsi 139 communes (dont 2 communes du Lot et Garonne et 1 du Gers), soit 70% des communes du Tarn et 
Garonne et plus de 134 000 habitants. 
En lien avec les compétences inscrites dans les statuts du PETR (cf. article 6), le Président souligne que l’équipe 
technique du PETR exerce principalement des missions d’ingénierie de soutien. Il n’a pas été souhaité jusqu’à 
aujourd’hui, aller au-delà de l’appui technique aux Communautés de communes et communes de notre territoire. 

 

Dans le détail, 3 grandes missions conduites par le PETR : 
 

✓ 1 -L’élaboration et l’animation des contrats de politiques territoriales avec nos partenaires financiers :  
 

- le Contrat pour la Réussite de la Transition Ecologique de l’Etat, dit « CRTE 2021-2026 », et le suivi du dispositif 
Etat des Petites Villes de Demain (10 sur le PETR) 

- le Contrat Territorial Occitanie de la Région dit « CTO 2022-2028 », avec le suivi du dispositif des contrats Bourgs-
centres (19 sur le PETR) et, le suivi du fonds FEDER priorité 5 

- le programme LEADER  2023-2027 de l’Europe, avec la Région comme autorité de gestion du fonds européen 
- le Contrat Territoire d’industrie interdépartemental Gers/Tarn et Garonne 2023-2027, en coopération avec le PETR 

voisin du Gers. C’est un dispositif de l’Etat, copiloté avec la Région. 
 

✓ 2 - L’accompagnement des porteurs de projets  
Le PETR est un relai local pour les financements et les partenariats. 
- Pour les contrats CRTE et CTO, l’appui est principalement sur la mobilisation optimale des subventions publiques. 
- Pour le programme européen LEADER, c’est un accompagnement plus long passant par l’estimation de l’éligibilité, 

du montant d’aide, l’aide à la complétude des dossiers d’aide et de paiement.  
 

✓ 3 ème mission des PETR, l’élaboration d’un projet de territoire.  
La stratégie des contrats découle du projet de territoire du PETR 2021-2027, élaboré avec nos Communautés de 
communes. Il devra être réactualisé, en lien avec les prochaines politiques de contractualisations qui vont se dessiner 
en 2027. 

 

https://www.petr-gqg.fr/le-conseil-syndical/les-decisions
https://www.vie-publique.fr/node/20121
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Pour illustrer ces missions d’animation des contrats au service des projets locaux, le Président donne quelques 
éléments chiffrés et renvoie pour plus de détails, à la consultation du rapport d’activités 2025 (remis à chacun) et du 
site internet : 
- 1 er programme LEADER 2014-2022 : 5 millions d’€ de l’Europe pour le soutien de 102 opérations. En cours, une 

enveloppe pour le 2ème programme de 2,6 Millions à programmer d’ici fin 2027. 
- CRTE 2021-2026 : à ce jour, la programmation de 2021 à 2025 s’élève à 811 opérations. 
- CTO 2022-2028 : à ce jour, la programmation de 2022 à 2026 est de 513 opérations. 
- Territoire d’industrie interdépartemental 32/82 : une animation en soutien au développement économique, qui a 

permis à notre territoire labellisé « territoire d’industrie » de prioriser des subventions pour 54 dossiers (côté 82).  
 

Il présente ensuite l’équipe technique du PETR avec ses 5 agents pour 3,9 ETP: Mme TOULET coordonnatrice du PETR et 

du GAL LEADER, Mme VERCAUTEREN animatrice des politiques contractuelles CRTE/CTO/FEDER priorité 5, Mme MAILHÉ, 
animatrice LEADER & politiques contractuelles CRTE/CTO, Mme MEZQUIDA animatrice LEADER et, Mme SOPETTI agent 
comptable (ces deux dernières étant à temps partiel). 

 

Le Président conclut en rappelant : 
- que chaque PETR est très différent dans l’étendue de ses missions, de compétences et effectifs d’agents, 
- que la volonté initiale était d’avoir un outil d’aide sur l’ingénierie des subventions. Cela pourrait bien sûr évoluer 

si le conseil le décidait en fonction des besoins définis à cette échelle,  
- que la cotisation de fonctionnement des EPCI reste dans les taux bas de PETR : 1,5 €/habitant pour chaque EPCI, 

sachant que la moyenne nationale 2024 est à 3,98 €/habitant. 

 

Délibération PETR2026_05_3 : Composition du Bureau: nombre de Vice-Présidents et autres membres du 
Bureau 

Le Bureau est composé du Président, d’un ou plusieurs Vice-présidents et, éventuellement, d’un ou de plusieurs 
autres membres (article L. 5211-10 du CGCT). Le nombre de Vice-présidents est déterminé par l’organe délibérant et ne 
doit pas être supérieur à 20% de son effectif total, soit 6 pour le PETR. L’article 8 des statuts du PETR (votés le 10 février 

20217) indique également que la composition du Bureau exprime une représentation équilibrée du territoire, avec 1 
membre de chacune des Communautés de communes.  
Le Président propose de poursuivre dans la continuité en fixant à : 

- 5 le nombre de Vice-Présidents, 
- plus 1 autre membre, autre que Vice-Président, représentant l’EPCI dont est issue le Président.  

 

→ Le conseil syndical, après avoir délibéré à 28 voix POUR (26 présents + 2 pouvoirs), 
- adopte à l’unanimité la composition du Bureau à 7 membres, le Président, 5 Vice-présidents et 1 autre 

membre. 

 

Délibération PETR2026_05_4 : Elections des Vice-Présidents et autres membres du Bureau 
Les Vice-Présidents et autres membres du bureau sont élus successivement au scrutin secret, uninominal majoritaire 
à 3 tours. Le Président rappelle l’ancienne composition du Bureau qui d’une part, assurait que chaque Communauté 
de communes, hormis celle de la nouvelle Présidence, avait un poste de Vice-Président et d’autre part, pour des 
commodités de fonctionnement de la structure, avait pour 1er Vice-Président le Président de Terres des Confluences. 
 

Election du 1er Vice-Président : M. JAMAIN est candidat. 

→ Le dépouillement du vote, au 1er tour de scrutin, donne les résultats suivants : 
Nombre de votants (enveloppes déposées) : 28 
Nombre de suffrages déclarés blancs : 2 
Nombre de suffrages exprimés : 26 
Majorité absolue : 14 
JAMAIN Thierry : 26 suffrages 

- Thierry JAMAIN a été proclamé 1 er Vice-Président du PETR au 1er tour et immédiatement installé. 
 

 

Election du 2ème Vice-Président : M. VERIL est candidat. 

→ Le dépouillement du vote, au 1er tour de scrutin, donne les résultats suivants : 
Nombre de votants (enveloppes déposées) : 28 
Nombre de suffrages déclarés blancs : 1 
Nombre de suffrages exprimés : 27 
Majorité absolue : 14 
VERIL Claude : 27 suffrages 
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- Claude VERIL a été proclamé 2 ème Vice-Président du PETR au 1er tour et est immédiatement installé. 
 

 

Election du 3ème Vice-Président : M. PRADINES est candidat. 

→ Le dépouillement du vote, au 1er tour de scrutin, donne les résultats suivants : 
Nombre de votants (enveloppes déposées) : 28 
Nombre de suffrages déclarés blancs : 1 
Nombre de suffrages exprimés : 27 
Majorité absolue : 14 
PRADINES Patrick : 27 suffrages 

- Patrick PRADINES a été proclamé 3 ème Vice-Président du PETR au 1er tour et immédiatement installé. 
 

 

Election du 4ème Vice-Président : Mme NEGRE est candidate. 

→ Le dépouillement du vote, au 1er tour de scrutin, donne les résultats suivants : 
Nombre de votants (enveloppes déposées) : 28 
Nombre de suffrages déclarés blancs : 2 
Nombre de suffrages exprimés : 26 
Majorité absolue : 14 
NEGRE Marie-Claude : 26 suffrages 

- Marie-Claude NEGRE a été proclamée 4 ème Vice-Présidente du PETR au 1er tour et immédiatement 
installée. 
 

Election du 5ème Vice-Président : M. LAMOLINAIRIE est candidat. 

→ Le dépouillement du vote, au 1er tour de scrutin, donne les résultats suivants : 
Nombre de votants (enveloppes déposées) : 28 
Nombre de suffrages déclarés blancs : 3 
Nombre de suffrages exprimés : 25 
Majorité absolue : 13 
LAMOLINAIRIE Michel : 25 suffrages 

- Michel LAMOLINAIRIE  a été proclamé 5 ème Vice-Président du PETR au 1er tour et immédiatement 
installé. 

 

Election du membre du bureau : M. RENAUD est candidat. 

→ Le dépouillement du vote, au 1er tour de scrutin, donne les résultats suivants : 
Nombre de votants (enveloppes déposées) : 28 
Nombre de suffrages déclarés blancs : 2 
Nombre de suffrages exprimés : 26 
Majorité absolue : 14 
RENAUD Olivier : 26 suffrages 

- Olivier RENAUD a été proclamé membre du Bureau du PETR au 1er tour et immédiatement installé. 
 
 

Délibération PETR2026_05_5 : Lecture de la charte de l’élu local 
Cette charte (remise le 18 mai avec le rapport de séance) définit les principes de probité, d’impartialité et de prévention des 
conflits d’intérêts de l’élu local. 
 

→ Le conseil syndical, après avoir délibéré à 28 voix POUR (26 présents + 2 pouvoirs), 
- a pris acte de la lecture et de la remise dune copie de la charte de l’élu local. 

 

Délibération PETR2026_05_6 : Représentants du PETR au CNAS 
La gestion de l’action sociale pour le personnel du PETR a été confiée au Comité National d’Action Sociale en 2019.  
Le CNAS, association loi 1901 à but non lucratif, est un organisme de portée nationale qui propose à ses bénéficiaires 
un très large éventail de prestations pour le personnel. 
 

Le Conseil syndical du PETR, doit désigner 3 référents au CNAS : 
- un « délégué local des élus »  pour représenter le PETR au sein des assemblées du CNAS ; 
- un « délégué local des agents »  pour représenter le PETR au sein des assemblées du CNAS  ; 
- un « correspondant local du CNAS » : relais de proximité entre le CNAS, l’adhérent et les bénéficiaires, dont la 

mission consiste à promouvoir l’offre du CNAS auprès des bénéficiaires, conseiller et accompagner ces derniers et 
assurer la gestion de l’adhésion. 

 

Il a été décidé à l’unanimité de ne pas procéder par scrutin secret pour la désignation de ces membres. 
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→ Le conseil syndical, après avoir délibéré à l’unanimité, 28 voix POUR (26 présents + 2 pouvoirs), 

- Désigne, Olivier RENAUD comme délégué local des élus au sein des assemblées du CNAS et, désigne, 
Isabelle TOULET comme déléguée local des agents du PETR et correspondante locale. 
 

Délibération PETR2026_05_ 7 : Représentants du PETR à l’Adefpat  
Le PETR adhère depuis juillet 2017 à l’Adefpat, l’Association pour le Développement par la Formation des Projets, 
Acteurs et Territoires. Créée en 1983, c’est un outil partagé des territoires ruraux (communautés de communes, PNR, PETR), 
des acteurs économiques (Chambres consulaires, club d’entreprises…), des Départements (12,46,48,34,81,et 82) et de la Région 
Occitanie. L’Adefpat a pour mission de développer l’économie, l’attractivité et la qualité de vie des territoires par la 
montée en compétence individuelle, collective et territoriale. 
Un délégué titulaire et un délégué suppléant doivent être désignés pour participer aux actions partenariales avec 
l’Adefpat, et notamment : 

- présenter les dossiers d’accompagnement de formation mobilisés par le PETR au vote du conseil 
d’administration de l’Adefpat  

- présider les Groupes d’Appui au Projet des accompagnements mobilisés par le PETR  
- participer aux temps dédiés à la vie associative de l’Adefpat. 

 

Il a été décidé à l’unanimité de ne pas procéder par scrutin secret pour la désignation de ces membres. 

→ Le conseil syndical, après avoir délibéré à l’unanimité, 28 voix POUR (26 présents + 2 pouvoirs), 
- Désigne, Thierry DELBREIL pour siéger à l’Adefpat comme délégué titulaire et désigne, comme délégué 

suppléant, Rémi DAHAN. 

 

Délibération PETR2026_05_ 8 : Représentants du PETR à l’Assemblée des Territoires de la Région pour 2026-
2028 
Dans le cadre de la participation citoyenne et territoriale, la Région Occitanie renforce son engagement avec 
l’Assemblée des Territoires, instance clé de concertation et de co-construction des politiques publiques régionales. 
Pour 2023-2028, cette assemblée s’appuie désormais pour sa composition sur les 58 Contrats Territoriaux Occitanie 
(CTO 2022-2028) en intégrant une nouvelle dimension citoyenne. Cette instance de dialogue sur le développement 
territorial associe également des invités permanents : les présidents des 13 départements, les 13 présidents des 
associations départementales des maires ruraux, le président du CESER et des élus régionaux.  
Chaque territoire porteur d’un Contrat Territorial Occitanie a ainsi 4 représentants, 2 élu-e-s et 2 citoyen-e-s avec 
respect de la parité homme-femme. 

 

Il a été décidé à l’unanimité de ne pas procéder par scrutin secret pour la désignation des 2 représentants élu-e-s. 
Comme précédemment, les 2 représentants citoyens seront identifiés dans le collège privé du Comité de 
programmation du GAL LEADER 2023-2027. 
 

→ Le conseil syndical, après avoir délibéré à l’unanimité, 28 voix POUR (26 présents + 2 pouvoirs), 
- désigne pour les 2 représentants élus locaux, Marie-Claude NEGRE et Gérard FENIÉ, pour participer aux 

travaux de l’Assemblée des Territoires jusqu’en 2028. 

 

Délibération PETR2026_05_ 9 : Motion de soutien au plaidoyer national de LEADER France pour la défense du 
programme LEADER post 2027 
Les programmes européens pour la période 2028-2034 sont en cours de négociation. La Fédération nationale LEADER 
France (à laquelle adhère le PETR), mobilise les territoires sur la défense du programme LEADER dans le cadre des 
discussions avec l’Union Européenne sur le futur Cadre Financier pluriannuel post-2027.  
Les propositions actuelles du futur cadre Financier Pluriannuel sont de simplifier et regrouper dans un fonds unique 
commun les actuelles politiques européennes (PAC, pêche, cohésion…). Le fonds sera mis en œuvre en coopération entre 
la Commission européenne et les Etats membres de l’UE, au moyen de 27 Plans de Partenariat Nationaux et 
Régionaux (PPNR). Chaque Etat membre est chargé d’élaborer ce Plan de Partenariat, en assurant à son niveau ses 
concertations partenariales. 
 
 

Bien que la Commission européenne confirme la volonté de maintenir LEADER, dans sa proposition actuelle il n’y a 
aucune enveloppe dédiée comme avant. L’obligation LEADER serait, dans cette 1ère proposition de l’Europe, au 
minimum « dans les territoires les moins développés », avec une définition de ces territoires qui revient à l’Etat 
membre concerné.  
Face à ces premières orientations, LEADER France se mobilise pour clarifier et défendre une place ambitieuse et 
sécurisée du programme LEADER dans le futur cadre financier.  
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MOTION DE SOUTIEN 

 
Le Conseil syndical du PETR Garonne Quercy Gascogne réuni le 26 mai 2026, rappelle que le programme LEADER constitue un 
outil essentiel de développement territorial, fondé sur l’approche ascendante, la participation des acteurs locaux et 
l’accompagnement de projets innovants au service des territoires ruraux. 
Considérant : 

– que LEADER permet de répondre de manière ciblée et efficace aux besoins spécifiques des territoires ruraux ; 
– que son soutien repose sur un budget dédié et pérenne permettant aux Groupes d’Action Locale LEADER (GAL) 

d’assumer pleinement leurs missions d’ingénierie et d’animation ; 
– que la prochaine période de programmation européenne (CFP 2028-2034) et la future négociation du PPNR entre la 

France et la Commission européenne détermineront les moyens réellement mobilisables pour le développement rural ; 
– que les mesures de simplification proposées par la Commission européenne constituent une avancée attendue par 

l’ensemble des GAL et des porteurs de projets, protectrice du Développement Local par les Acteurs Locaux (DLA), à 
condition d’être effectivement appliquées par les États membres 

– que la Commission européenne exige une définition claire et harmonisée des territoires les moins développés, afin 
d’éviter que la marge d’appréciation laissée aux États membres ne conduise à une réduction significative des territoires 
éligibles et, par conséquent, des moyens consacrés au développement territorial ; 

- que Leader France, la fédération nationale des GAL, mène un plaidoyer défendant ces éléments auprès des institutions 
nationales et européennes, ainsi qu’auprès des élus et des acteurs sensibilisés et mobilisés à ce sujet 

Le PETR Garonne Quercy Gascogne, structure porteuse du GAL Garonne Quercy Gascogne : 
– apporte son plein soutien aux démarches visant à garantir un budget LEADER à la hauteur des enjeux de 

développement rural dans le futur CFP 2028-2034, et notamment  ; 
– demande que la France défende un PPNR ambitieux, construit en concertation étroite avec les Régions, les territoires et 

les GAL, afin de refléter fidèlement les réalités locales ; 
– appelle à la mise en œuvre effective des mesures de simplification protectrices du Développement Local par les Acteurs 

Locaux, indispensables pour sécuriser et faciliter l’accès aux financements des porteurs de projets ; 
– réaffirme l’importance du rôle des GAL comme relais de proximité de l’Union européenne au sein des territoires ruraux. 

 

→ Le conseil syndical, après avoir délibéré à l’unanimité, 28 voix POUR (26 présents + 2 pouvoirs), 
- adopte la motion de soutien du plaidoyer de LEADER France et autorise le Président à signer les 

courriers d’alerte pour les niveaux de décisions concernés par les négociations budgétaires post 2027.  

 
 

Délibération PETR2026_05_ 10 : Tenue des réunions du Conseil Syndical sur le périmètre du PETR  
Il s’agit de permettre des réunions du Conseil syndical en dehors du siège administratif, sur l’ensemble des 139 
communes du périmètre PETR. Le lieu des séances sera clairement mentionné sur la convocation adressée aux 
délégués. Cette possibilité sera inscrite dans le règlement intérieur. 
 

→ Le conseil syndical, après avoir délibéré à l’unanimité, 28 voix POUR (26 présents + 2 pouvoirs), 
- approuve la possibilité de tenir des réunions du Conseil syndical en dehors du siège du PETR, sur 

l’ensemble de son périmètre. 

 

Questions diverses 
Le Président informera les délégués à chaque séance, des dernières actualités sur l’animation des contrats ou du PETR. 
 

→ Actualités du programme LEADER 
Le Comité de programmation du GAL LEADER s’est réuni le 11 mars dernier. Il s’est prononcé favorablement pour une 
aide de l’Europe sur les 3 premiers dossiers instruits par la Région : 

- le dossier d’animation LEADER du PETR pour les années 2023-2024 (48 964,60 € de l’EU) 
- le dossier de la commune de Verdun sur Garonne pour l’aménagement du parc des sports (80 000 €) 
- le dossier de la commune de Pommevic pour la réalisation d’un gîte touristique le long du canal (80 000 €) 

 
 

C’est une 1ère programmation qui représente env. 209 000 € (208 964,60 €) soit 8% de l’enveloppe LEADER du territoire 
à consommer. A ce jour, il y a 39 dossiers de demande d’aide déposés :  21 avec un portage public, 18 pour des 
porteurs privés. C’est un prévisionnel d’environ 1,65 M d’€ d’aides de l’Europe soit 63 % de l’enveloppe LEADER à 
programmer.  
Le Comité de programmation se compose à égalité d’un collège public et d’un collège privé. Chaque communauté de 
commune vient de désigner les 10 nouveaux binômes titulaires/suppléants dans le collège public de cette instance 
(cf. liste remise en séance). Un prochain comité sera organisé dans sa nouvelle composition dès que de nouveaux dossiers 
instruits pourront être programmés. 
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→ Actualités des CONTRATS CRTE/CTO : 
Le 12 juin est prévu le comité technique avec les services de l’Etat, du Département, de la Région et du PETR pour 
préparer la programmation 2026 CRTE et CTO. La programmation annuelle est préparée par le PETR à partir des 
dossiers sollicitant des subventions qui répondent à la stratégie de ces contrats. Le PETR transmettra : 

- à chaque Communauté de communes, la liste des dossiers inscrits dans la programmation 2026 CRTE/CTO  
- à chaque porteur de projet, le courrier de confirmation d’inscription du/des dossiers dans le contrat concerné. 

Les mesures du Fonds vert de l’Etat pour 2026 ont été ouvertes à la mi-avril. Les dépôts se font en ligne au fil de l’eau. 
 
M. DAHAN exprime le souhait d’avoir des interactions ou mutualisations sur la jeunesse et adolescence avec les 
Communautés de communes. M. BAYLET répond qu’il faut y réfléchir, et que cela n’est pas forcément simple vu les 
compétences de chacune. 

 
 

Conclusion 
L’ordre du jour de la séance est épuisé.  
M. BAYLET indique que la prochaine séance portera sur les sujets post-installation, notamment pour arrêter les 
délégations, commissions d’étude, règlement intérieur et budgétaire. 
 
La séance est levée à 17 h 45. 
 

La secrétaire de séance, Camille LOPITAUX Le doyen d’âge, Michel LAMOLINAIRIE Le président du PETR, Jean-Michel BAYLET 

 
 

 

 
 

   

Diffusion : aux délégués du PETR et mise en ligne sur le site internet https://www.petr-gqg.fr/le-conseil-syndical/les-decisions 


